
Le coup d'Etat pourrait favoriser la démocratie au Niger

@rib News, 19/02/2010 â€“ Source ReutersLe putsch militaire contre le prÃ©sident nigÃ©rien Mamadou Tandja a suscitÃ©, sans
surprise, la rÃ©probation internationale, mais, paradoxalement, son Ã©viction pourrait favoriser le retour Ã  la dÃ©mocratie
dans l'ex-colonie franÃ§aise riche en uranium.Les tensions politiques s'avivaient au Niger depuis que cet ancien colonel
de 72 ans Ã©lu en 1999, qui aurait dÃ» quitter le pouvoir en dÃ©cembre au terme de son second quinquennat, avait fait
modifier la Constitution pour se maintenir au pouvoir.
Ce "coup d'Etat constitutionnel" opÃ©rÃ© au nom de la volontÃ© du peuple avait de facto reportÃ© d'au moins trois ans un
scrutin prÃ©sidentiel prÃ©vu cette annÃ©e. Les militaires qui l'ont Ã©cartÃ© se rÃ©clament d'un Conseil militaire "pour le
rÃ©tablissement de la dÃ©mocratie" (CSRD).Leur putsch a Ã©tÃ© condamnÃ© par la France et l'Union africaine a annoncÃ© son
intention de suspendre le Niger mais, pour certains analystes, "c'est un cas oÃ¹ on peut se demander s'il n'existe pas des
bons coups d'Etat".Si la communautÃ© internationale s'est gardÃ©e d'avaliser le coup de force des militaires contre le palais
prÃ©sidentiel, qui a fait quelques morts jeudi Ã  Niamey, elle en a profitÃ© pour Ã©voquer l'avenir politique d'un pays dont les
richesses ont attirÃ© des milliards de dollars d'investissements Ã©trangers.La France a rappelÃ© ainsi sa condamnation de
"toute prise de pouvoir par des voies non constitutionnelles", tout en engageant "tous les acteurs nigÃ©riens, y compris les
forces armÃ©es, Ã  trouver par le dialogue et dans les meilleurs dÃ©lais une solution Ã  la crise constitutionnelle"."DOUX-
AMER"Washington a adoptÃ© une position comparable. "Nous ne dÃ©fendons nullement, en aucune maniÃ¨re et sous
aucune forme, une violence de cette nature, mais nous estimons clairement que ceci souligne la nÃ©cessitÃ© pour le Niger
d'aller vers les Ã©lections et la formation d'un nouveau gouvernement", a dit le dÃ©partement d'Etat.La junte militaire a
suspendu la Constitution et dissous toutes les institutions nigÃ©riennes. On ignore si le CSRD va chercher Ã  consolider
son pouvoir ou s'il va tenter de s'attirer les bonnes grÃ¢ces de la communautÃ© internationale en empruntant le chemin du
retour Ã  un rÃ©gime dÃ©mocratique civil."Pour le moment, nous en sommes au point de dÃ©part", a dÃ©clarÃ© le chef de la
junte, Salou Djibo, en annonÃ§ant vendredi la crÃ©ation d'un "conseil consultatif" pour discuter de l'avenir du pays. Il n'a
pas fait allusion Ã  un calendrier Ã©lectoral.Sa prochaine initiative est guettÃ©e avec attention par la communautÃ©
internationale, qui note que, selon des sources militaires, deux membres important du CSRD avaient dÃ©jÃ  jouÃ© un rÃ´le clÃ©
dans le coup d'Etat de 1999, qui avait ouvert la voie Ã  l'Ã©lection libre et honnÃªte de Tandja.De plus, l'armÃ©e du Niger est
considÃ©rÃ©e comme disciplinÃ©e et, donc, plus susceptible de restituer le pouvoir aux civils que d'autres rÃ©gimes militaires
d'Afrique de l'Ouest comme la GuinÃ©e, oÃ¹ le capitaine Moussa Dadis Camara a pris le pouvoir en dÃ©cembre 2008."C'est
doux-amer. C'est ennuyeux d'avoir un coup d'Etat, mais si c'est une Ã©tape Ã  court terme vers des Ã©lections, c'est
acceptable", estime un analyste. Le Niger dÃ©sormais dirigÃ© par le putschiste Salou DjiboSource Associated PressLes
putschistes responsables du coup d'Etat de jeudi ont annoncÃ© vendredi que le Niger Ã©tait dÃ©sormais dirigÃ© par le chef
d'escadron Salou Djibo, Ã  la tÃªte d'un Conseil suprÃªme pour la restauration de la dÃ©mocratie (CSRD). La prise de
pouvoir des militaires a Ã©tÃ© condamnÃ©e par la France, les Etats-Unis et l'Union africaine, alors qu'on Ã©tait toujours sans
nouvelle du prÃ©sident dÃ©posÃ© Mamadou Tandja. Lire la suite l'articleAu lendemain du coup d'Etat dans ce pays d'Afrique
de l'Ouest riche en uranium, la junte a expliquÃ© que le gouvernement serait gÃ©rÃ© par les responsables ministÃ©riels et
rÃ©gionaux, jusqu'Ã  ce qu'un nouvel exÃ©cutif soit formÃ©. La veille, la Constitution avait Ã©tÃ© suspendue et les institutions
rÃ©publicaines du Niger dissoutes.Les frontiÃ¨res ont en revanche Ã©tÃ© rouvertes, et le couvre-feu, dÃ©crÃ©tÃ© jeudi soir, levÃ©.
Vendredi, les banques et les commerces Ã©taient ouverts Ã  Niamey, et la circulation revenue Ã  la normale dans la
capitale.On ignorait en revanche toujours oÃ¹ se trouvait le prÃ©sident Mamadou Tandja, enlevÃ© jeudi en plein jour lors de
l'attaque du palais prÃ©sidentiel par les putschistes. Radio France Internationale (RFI) avait rapportÃ© jeudi soir que les
soldats l'avaient conduit dans un camp militaire dans les faubourgs de Niamey.De source diplomatique franÃ§aise, on
indiquait vendredi que les combats lors de l'attaque du palais prÃ©sidentiel avaient fait des morts. "Mais ces combats
Ã©taient brefs, le nombre de victimes est limitÃ©, il n'y a pas eu de combat en ville", indiquait-on. "Il n'y a pas d'inquiÃ©tude
sur le plan sÃ©curitaire".Jeudi, les putschistes avaient dit vouloir "faire du Niger un exemple de dÃ©mocratie et de bonne
gouvernance", mais le coup d'Etat a Ã©tÃ© unanimement condamnÃ© vendredi. Le prÃ©sident de la commission de l'Union
africaine Jean Ping a ainsi "exigÃ© un retour rapide Ã  l'ordre constitutionnel".A Paris, le porte-parole du ministÃ¨re franÃ§ais
des Affaires Ã©trangÃ¨res Bernard Valero a dÃ©clarÃ© que la France "condamne toute prise du pouvoir par des voies non
constitutionnelles" et "appelle tous les acteurs Ã  faire preuve de responsabilitÃ©".A New York, le secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral des
Nations unies Ban Ki-moon a condamnÃ© le coup d'Etat, rÃ©itÃ©rant "sa dÃ©sapprobation des changements de gouvernement
inconstitutionnels ainsi que les tentatives de se maintenir au pouvoir par des moyens non constitutionnels", a prÃ©cisÃ© la
porte-parole adjointe de l'organisation, Mary Okabe.Ban souligne que le conseil suprÃªme pour la restauration de la
dÃ©mocratie dit vouloir rÃ©tablir l'ordre constitutionnel, et l'appelle Ã  "procÃ©der rapidement en recourant Ã  une mÃ©thode qui
fasse consensus, en englobant tous les Ã©lÃ©ments de la sociÃ©tÃ© nigÃ©rienne".Le porte-parole du dÃ©partement d'Etat
amÃ©ricain, P. J. Crowley, a pour sa part estimÃ© que Mamadou Tandja s'Ã©tait peut-Ãªtre attirÃ© lui-mÃªme ces ennuis en
"tentant de se maintenir au pouvoir" et a rappelÃ© que les Etats-Unis et la CommunautÃ© Ã©conomique des Etats de
l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) s'Ã©taient inquiÃ©tÃ©s de cette situation depuis plusieurs mois. Il a toutefois ajoutÃ© que son
pays ne reconnaissait pas la prise du pouvoir par la force.Elu en 1999, Mamadou Tandja Ã©tait accusÃ© de dÃ©rive
autoritaire par l'opposition depuis plusieurs mois. Il avait notamment imposÃ© un rÃ©fÃ©rendum dÃ©clarÃ© illÃ©gal par la justice
pour prolonger son mandat de trois ans, alors qu'il s'Ã©tait engagÃ© Ã  quitter le pouvoir comme prÃ©vu en dÃ©cembre 2009, et
avait depuis gouvernÃ© par dÃ©cret. Mamadou Tandja avait Ã©lu en 1999 aprÃ¨s le prÃ©cÃ©dent coup militaire de Daouda Malla
Wanke, puis rÃ©Ã©lu lors de scrutins jugÃ©s Ã©quitables.Pays du sud du Sahara, frappÃ© par la sÃ©cheresse et la dÃ©sertification,
le Niger a connu trois coups d'Etat entre 1974 et 1999. Le pays, qui figure parmi les moins dÃ©veloppÃ©s selon l'index des
Nations unies, a un taux de 70% d'illettrisme parmi sa population, et le plus fort taux de natalitÃ© au monde.
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